
 
 

This Solicitation amendment is raised to: 

a) Advise that the solicitation closing date has been extended; 

b) Answer questions received from Bidders; and  

c) Modify the Solicitation as follows:  

1) insert CBSA additional security; and 

2) amend the Mandatory Evaluation Criteria at CM 1 (PB)  

 

Cette modification à la demande de soumissions vise à : 
a) Informer que la date de clôture de la sollicitation a été prolongée ; 
b) répondre aux questions reçues des soumissionnaires ;  et 
c) modifier la demande de soumissions comme suit ;  

 
1) indiquer que des mesures de sécurité supplémentaires de 

l’ASFC ont été incluses ; et 
2) modifier les critères d’évaluation obligatoires au OO 1 (PC) 

_______________________________________________________________________ 
 
 

A. The solicitation closing date has been extended to January 26, 2022. 

B. QUESTIONS AND CORRESPONDENT ANSWERS:  

QUESTIONS ET RÉPONSES DES CORRESPONDANTS 

 

Question 1 

Can the crown please provide clarity regarding CM1 (PB) 

 

“The Bidder must demonstrate that it has been awarded up to (3) three informatics 
professional services contracts, within the last 18 months prior to the solicitation issue 
date, that met the following criteria:”     

 

2) Each contract value must total a minimum of $10,000,000.00. Value is defined as either 
the amount specified in the limitation of expenditure article of the contract, plus applicable 
taxes, or the total price in the contract, whichever is the highest.” 

 

Can the Crown please confirm that the accumulative value of “up to 3 informatics 
professional services contracts” is a minimum of $10,000,000.00  and not in fact 
$30,000,000.00 of mobile development within the past 18 months. 

 

Question 1: La Couronne peut-elle apporter des précisions concernant le critère OE1 
(PB)? 

 



 
 

« Le soumissionnaire doit démontrer qu’il a obtenu jusqu’à trois (3) contrats de services 
professionnels en informatique au cours des 18 derniers mois avant la date d’émission de 
la demande de soumissions, qui répondent aux critères suivants :  

 

2) la valeur de chaque contrat doit atteindre au moins 10 000 000,00 $. La valeur est 
définie comme étant le montant précisé dans l’article sur la limitation des dépenses, plus 
les taxes applicables, ou le prix total du contrat, le montant le plus élevé étant retenu. »  

 

La Couronne peut-elle confirmer que la valeur totale de « jusqu’à trois (3) contrats de 
services professionnels en informatique » doit être d’au moins 10 000 000,00 $ et non en 
fait de 30 000 000,00 $ de développement mobile au cours des 18 derniers mois? 

 

Answer 1 

Canada confirms a bidder must demonstrate that it has been awarded up to (3) three 
informatics professional services contracts, within the last eighteen (18) months prior to 
the solicitation issue date with an accumulative value of $10,000,000.00  before taxes.  
CM1 (PB) has been updated to reflect this clarification.  

Réponse  1 

Le Canada confirme qu’un soumissionnaire doit démontrer qu’il a obtenu jusqu’à (3) trois 
contrats de services professionnels en informatique, au cours des dix-huit (18) derniers 
mois précédant la date d’émission de l’appel d’offres, d’une valeur cumulée de 10 000 
000,00 $ avant impôts.  CM1 (PB) a été mis à jour pour refléter cette clarification. 

 

Question 2: Can you please let me know what is the upload document capacity for Ariba.  
As we are interpreting the RFP is asking for us to submit 26 resource resumes and grids 
and our fear is the document will be very large. 

 
Answer 2:  The upload document capacity in Ariba is 100MB. 
 

Question 2: Pouvez-vous s’il vous plaît me faire savoir quelle est la capacité de 
téléchargement de documents pour Ariba? Au fur et à mesure que nous interprétons, la 
demande de propositions nous demande de soumettre 26 curriculum vitae et grilles de 
ressources et nous craignons que le document soit trop large. 
 
Réponse 2: La capacité de téléchargement de documents dans Ariba est de 100 Mo. 
 

 

C. SOLICITATION MODIFICATION / MODIFICATION DE LA SOLLICITATION 

1.  At PART 6 SECURITY, FINANCIAL AND OTHER REQUIREMENTS, add CBSA 
additional security:  

6.1.1 ADDITIONAL SECURITY REQUIREMENT PRIOR TO CONTRACT 
AWARD:  



 
 

 

The CBSA, will conduct its own personnel Reliability Status assessment on 
the recommended Bidder / Contractor* and its personnel as per the 
Treasury Board Secretariat of Canada's (TBS) "Security and Contracting 
Management Standard" and the Policy on Government Security – 
Personnel Security Standard, irrespective of whether such assessment has 
already been conducted under any such policies. The Reliability Status 
assessment conducted by the CBSA will include a credit check performed 
by an authorized secure official with CBSA’s “Personnel Security Screening 
Section”(PSSS), which is independent of the Public Works and Government 
Services Canada’s (PWGSC), “Canadian Industrial Security Directorate” 
(CISD) and the “International Industrial Security Directorate” (IISD). 
 
At the request of the Contracting Authority and within a specified timeframe, 
the Bidder / Contractor may be required to have each proposed resource 
submit to fingerprinting and a security check via the CBSA’s electronic 
PSSS portal.  
 
Until the credit check, fingerprinting** (if required) and all other security 
screening processes required by this Request for Proposal have been 
completed and the recommended Bidder / Contractor and its personnel are 
deemed suitable by the CBSA, no contract will be awarded and the 
recommended Bidder / Contractor and its personnel will not be permitted 
access to Protected / Classified information or assets, and further, will not 
be permitted to enter sites where such information or assets are kept. 
 
In the event the recommended Bidder / Contractor and its personnel are not 
deemed suitable following the security screening process required by the 
CBSA, the said recommended Bidder / Contractor's bid will be deemed 
non-compliant and the next ranked Bidder / Contractor will be contacted. If 
only one bid was obtained and the recommended Bidder / Contractor does 
not meet the security requirement, then, the Contracting Authority will 
determine the next steps. 

 
*In the case of a joint venture Bidder / Contractor, each member of the joint 
venture must meet the security requirements. 
 
**Fees are applicable.  Fingerprinting, if required, will be at the Bidder / 
Contractor’s cost. 

 

 À PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES 
ET AUTRES EXIGENCES, ajoutez la sécurité supplémentaire de l’ASFC. 
 

6.1.1 EXIGENCE DE SÉCURITÉ SUPPLÉMENTAIRE AVANT 
L'ATTRIBUTION DU CONTRAT :  
 
L'ASFC effectuera sa propre évaluation de la cote de fiabilité du personnel 
du soumissionnaire ou de l'entrepreneur recommandé* et de son 
personnel, conformément à la " Norme de sécurité et de gestion des 



 
 

marchés " du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada (SCT) et à la 
Politique sur la sécurité du gouvernement - Norme sur la sécurité du 
personnel, que cette évaluation ait déjà été effectuée en vertu de ces 
politiques. L'évaluation de la cote de fiabilité effectuée par l'ASFC 
comprendra une vérification de crédit effectuée par un agent de sécurité 
autorisé auprès de la "Section du contrôle de sécurité du personnel" (SCP) 
de l'ASFC, qui est indépendante de la "Direction de la sécurité industrielle 
canadienne" (DSIC) et de la "Direction de la sécurité industrielle 
internationale" (DSII) de Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada (TPSGC). 
 
À la demande de l'autorité contractante et dans un délai précis, le 
soumissionnaire / entrepreneur peut être tenu de faire prendre ses 
empreintes digitales à chaque ressource proposée et de se soumettre à un 
contrôle de sécurité via le portail électronique du SSPP de l'ASFC.  
 
Tant que la vérification de crédit, la prise d'empreintes digitales** (si 
nécessaire) et tous les autres processus de contrôle de sécurité requis par 
la présente demande de proposition n'auront pas été effectués et que le 
soumissionnaire / entrepreneur recommandé et son personnel n'auront pas 
été jugés aptes par l'ASFC, aucun contrat ne sera attribué et le 
soumissionnaire / entrepreneur recommandé et son personnel ne seront 
pas autorisés à accéder aux informations ou biens protégés / classifiés, et 
de plus, ne seront pas autorisés à entrer dans les sites où ces informations 
ou biens sont conservés. 
 
Dans le cas où le soumissionnaire / entrepreneur recommandé et son 
personnel ne sont pas jugés appropriés à la suite du processus de contrôle 
de sécurité requis par l'ASFC, la soumission dudit soumissionnaire / 
entrepreneur recommandé sera jugée non conforme et le soumissionnaire / 
entrepreneur suivant sera contacté. Si une seule offre a été obtenue et que 
le soumissionnaire / entrepreneur recommandé ne satisfait pas à l'exigence 
de sécurité, l'autorité contractante déterminera alors les prochaines étapes. 
 
*Dans le cas d'une coentreprise, chaque membre de la coentreprise doit 
satisfaire aux exigences de sécurité. 
 
**Des frais sont applicables.  La prise d'empreintes digitales, si nécessaire, 
sera à la charge du soumissionnaire / entrepreneur. 

 

2. Mandatory Evaluation Criteria CM 1 (PB) has been revised as follows: 

 



 
 

 

Critère Exigence obligatoire Satisfait/Ne 
satisfait 

pas 

Réponse du 
soumissionnaire 

OO1 (PC) Expérience de grands contrats d’architecture 
mobile 
 
Le soumissionnaire doit démontrer que trois (3) 
contrats de services professionnels en informatique* 
lui ont été attribués au cours des 18 mois précédant 
la date de la demande de soumission. Ces contrats 

  

CM1 (PB) Experience with Large Mobile Architecture Contracts 
 
The Bidder must demonstrate that it has been awarded up to (3) three informatics 
professional services contracts, within the last 18 months prior to the solicitation issue 
date, that met the following criteria: 
 

1. The contract was in support of Mobile Application Development leveraging 
public cloud (Azure/AWS) in support of Federal Government programs. A 
summary of the scope and key responsibilities must be provided; 

 
2. The contracts must have an accumulative value of $10,000,000.00 minimum 

before taxes.. Value is defined as either the amount specified in the limitation of 
expenditure article of the contract, plus applicable taxes, or the total price in the contract, 
whichever is the highest. 
 

3. Each reference contract must have been contracted directly with the Bidder and not 
with the Bidder’s subcontractor or affiliate. 

The reference contract(s) must demonstrate combined billed days according to the 
requirement for the activities listed below. 

 

 
Activities 

 
Level of 

Resources 

Minimum 
Billable Days 
per Resource 

Category 
(1 billable day = 

7.5 hours) 
Mobile Development  3 2000 

 
The reference contract must have been contracted with the Bidder submitting a bid for this 
requirement. “Bidder” means the person or entity (or, in the case of a joint venture, the persons 
or entities) submitting a bid to perform a contract for goods, services or both. It does not 
include the parent, subsidiaries or other affiliates of the Bidder, or its subcontractors. The 
Government of Canada is not considered a single client. An individual department, agency or 
Crown Corporation is considered a single client. 
Form 1 is provided to assist Bidders in structuring the required information for the reference 
contract. The form must be signed by the client reference to attest the information provided is 
accurate and true. If Form 1 provided with the bid is not signed by the client reference, the 
Contracting Authority will inform the Bidder of a time frame within which to provide the signed 
Form 1. Failure to provide the signed Form 1 within the time frame will render the bid non-
responsive. 
 
Form 2 is provided to assist Bidders in structuring the required information for mapping tasks 
for resource categories. 

  



 
 

Critère Exigence obligatoire Satisfait/Ne 
satisfait 

pas 

Réponse du 
soumissionnaire 

devaient satisfaire aux critères suivants : 
 

1. Le contrat visait à soutenir le 
développement d’applications mobiles 
en exploitant le nuage public 
(Azure/AWS) à l’appui des 
programmes du gouvernement fédéral. 
Un résumé de la portée et des 
principales responsabilités de chaque 
contrat doit être fourni. 

2. Les contrats doivent avoir une valeur 
cumulative de                    10 000 
000,00 $ minimum avant impôts. La 
valeur est soit le montant précisé dans 
l’article du contrat sur la limitation des 
dépenses, plus les taxes applicables, 
soit le prix total du contrat, le montant 
le plus élevé étant retenu. 
 

3. Les contrats cités en référence doivent 
inclure des jours facturés combinés 
conformes aux exigences pour les 
activités énumérées ci-dessous. 

 
 

Activités 
 

Niveau de 
ressources 

Nombre 
minimum de 

jours 
facturables 

par catégorie 
de ressources 

(un jour 
facturable = 
7,5 heures) 

Développement 
mobile  

3 2 000 

 
* La satisfaction de l’exigence ci-dessus doit être 
démontrée au moyen d’une lettre signée par le client. 
Le nom du client et le nom d’une personne-ressource 
du client doivent être fournis dans la lettre. Une 
adresse de courriel et un numéro de téléphone doivent 
également être fournis. La description des services 
professionnels en informatique doit se limiter à un 
paragraphe, et le titre ou le numéro de série du contrat 
doit figurer. 
 
 

 

ALL OTHER TERMS AND CONDITIONS REMAIN UNCHANGED 

TOUS LES AUTRES TERMES ET CONDITIONS DEMEURENT INCHANGÉES  


